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Présentation

Le droit des personnes et de la famille a été marqué ces cinquante dernières
années par des refontes profondes tenant compte de l’évolution de la
société vers une pluralité des modèles familiaux. Cet ouvrage présente
l’ensemble des connaissances indispensables en matière de droit des
personnes et de la famille à destination des étudiants en droit (licence,
master), des candidats aux divers concours de la Fonction publique compor-
tant cette épreuve mais également des étudiants préparant le concours
d’entrée à l’École nationale de la Magistrature ou l’examen d’entrée au
Centre de formation des avocats, des professionnels (travailleurs sociaux,
secteur associatif...) et, d’une manière plus générale, il concerne tous ceux
qui désirent, dans leur vie quotidienne, mieux connaître et comprendre leurs
droits comme leurs devoirs.
Sont successivement développés :
– l’existence de la personne physique ;
– l’identification de la personne ;
– les droits de la personne humaine ;
– la personne morale ;
– la protection du majeur vulnérable ;
– l’alliance, la parenté et l’obligation alimentaire ;
– le concubinage ;
– le pacte civil de solidarité ;
– le mariage ;
– le divorce et la séparation de corps ;
– la filiation charnelle ;
– l’adoption ;



– l’assistance médicale à la procréation ;
– la condition juridique du mineur ;
– l’autorité parentale.
Chaque chapitre est complété d’une bibliographie qui recense les principaux
développements doctrinaux existant sur chaque thème.
L’ouvrage est à jour de la loi no 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la
bioéthique, de la loi nº 2022-219 du 21 février 2022 visant à réformer
l’adoption, et de l’ordonnance nº 2022-1292 du 5 octobre 2022 prise en
application de l’article 18 de la loi nº 2022-219 du 21 février 2022 visant à
réformer l’adoption.

N.B. : sauf précision contraire, les articles cités sont ceux du Code civil.

6 MÉMENTOS – DROIT DES PERSONNES ET DE LA FAMILLE
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PARTIE 1
Les personnes

Chapitre 1 L’existence de la personne physique 23

1 Le début de la personnalité juridique 23
A - La naissance 23
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2 L’absence et la disparition 25
A - L’absence 26
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a) La procédure de présomption d’absence 26
b) La situation de la famille pendant l’absence présumée 26
c) La gestion des biens du présumé absent 27
d) Le retour du présumé absent 28
e) Le décès du présumé absent 28
f) Les formalités de publicité 28

2) La déclaration d’absence 28
a) La procédure de déclaration d’absence 28
b) Les effets de la déclaration d’absence 29
c) Le retour de l’absent 29

B - La disparition 30



1) La procédure de déclaration judiciaire de décès 30
a) La requête 30
b) Le jugement déclaratif de décès 31
c) Les mesures de publicité 31

2) Les effets du jugement déclaratif de décès 31

3 La fin de la personnalité 31
A - La détermination du moment du décès 32
B - Les conséquences juridiques du décès 32

Chapitre 2 L’identification de la personne 35

1 L’état de la personne 35
A - Les caractères de l’état de la personne 35
B - Les actions d’état 36

2 Le sexe 37

3 Le nom 39
A - L’acquisition du nom 39

1) L’acquisition du nom par la filiation 39
a) La filiation est établie simultanément ou au plus tard

au jour de la naissance à l’égard des deux parents 39
b) La filiation est établie par un seul parent ou successivement

par les père et mère 41
c) L’acquisition du nom par l’enfant adopté 41

2) L’acquisition par voie administrative ou judiciaire 43
3) Le nom d’usage 43

a) L’usage du nom permis par le mariage 43
b) L’usage du nom permis par la filiation 44

B - Le changement de nom 44
1) Le principe d’immutabilité 44
2) Les différentes procédures de changement de nom 45

a) Le changement de nom par voie de conséquence 45
b) Le changement de nom par voie ordinaire 45
c) Le relèvement d’un nom menacé d’extinction 46
d) La francisation 46
e) Le changement de nom aux fins de concordance 47
f) Le changement de nom par substitution ou adjonction 47

3) La prescription 48

C - La protection du nom 48
1) Les caractères du nom 48
2) Les usurpations de nom 49

4 Les compléments et accessoires du nom 49
A - Le prénom 49

1) Le choix 49
2) Le changement 50

a) Le changement de prénom par voie ordinaire 50
b) Le changement de prénom par francisation 51

B - Les autres accessoires du nom 51
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2) La particule 52
3) Les titres de noblesse ou titres nobiliaires 52

5 Le domicile 53
A - La détermination du domicile 53

1) La fixation du domicile par la personne elle-même 53
a) Le lieu du principal établissement 53
b) Le changement de domicile 53

2) La fixation du domicile par la loi 54
a) Les domiciles de fonction 54
b) Les domiciles de rattachement ou domiciles légaux

de dépendance 54
B - Les caractères du domicile 55

1) La nécessité du domicile 55
2) L’unicité du domicile 55

a) Le principe de l’unicité du domicile 55
b) Les dérogations à l’unicité du domicile 55

3) L’inviolabilité du domicile 56

C - Le rôle du domicile 56

6 Les services et actes de l’état civil 57
A - Les services de l’état civil 57

1) La qualité d’officier d’état civil 57
2) La compétence de l’officier d’état civil 57

B - Les actes de l’état civil 57
1) La rédaction des actes de l’état civil 58

a) Les règles générales 58
b) Les règles particulières à certains actes 59

2) La sanction des règles de rédaction 60
a) Les nullités 60
b) La rectification 60
c) Le remplacement d’actes manquants 61

3) La fonction des actes de l’état civil 61
a) La publicité des actes de l’état civil 61
b) La force probante des actes de l’état civil 63

Chapitre 3 Les droits de la personne humaine 65

1 Le respect de l’intégrité physique de la personne humaine 65
A - La protection du corps humain 65

1) La définition du corps humain 66
2) Le principe d’inviolabilité du corps humain 66
3) Les principes de non-patrimonialité et d’indisponibilité

du corps humain 66

B - La protection de la vie humaine 67
1) Le droit à la vie 67
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2) Le droit à la mort 67
a) Le suicide 67
b) L’euthanasie 68

2 Le respect de l’intégrité morale de la personne humaine 68
A - L’étendue des droits assurant le respect de l’intégrité morale 68

1) Le droit au respect de la vie privée 69
a) Les domaines protégés 69
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c) Les limites de la protection 70

2) Le respect du droit à l’image 70
a) Le principe du droit à l’image 70
b) Les limites du droit à l’image 71

3) Le respect du droit à la voix 71
4) Les autres droits assurant le respect de l’intégrité morale 71

B - La sanction de la violation de l’intégrité morale 72
1) Les sanctions civiles 72
2) Les sanctions pénales 72

Chapitre 4 La protection du majeur vulnérable 75

1 Les notions fondamentales du droit de la protection
des personnes vulnérables 75
A - Les classifications des incapacités 75

1) Incapacité de jouissance et incapacité d’exercice 75
2) Incapacité spéciale et incapacité générale 76
3) Incapacité de suspicion et incapacité de protection 76

B - La classification des actes juridiques selon leur gravité 76
2 La protection occasionnelle du majeur 77
A - Les conditions de l’action 77

1) Les conditions de fond de l’action : l’insanité d’esprit 77
2) Les conditions procédurales de l’action 78

B - Les effets de la protection occasionnelle 78
3 La protection durable du majeur 79
A - Les principes généraux de la protection durable du majeur

protégé 79
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a) Les titulaires de la demande 80
b) Le contenu de la requête 80
c) L’information du juge 80
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a) Les conditions de l’habilitation familiale 83
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3) La sauvegarde de justice 85
a) L’ouverture de la sauvegarde de justice 86
b) L’organisation de la sauvegarde de justice 86
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d) La cessation de la sauvegarde de justice 87

4) La tutelle et la curatelle 88
a) L’ouverture de la mesure 88
b) Les organes de protection de la tutelle et de la curatelle 89
c) Les effets de la curatelle et de la tutelle 90
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5) La mesure d’accompagnement judiciaire 94
a) Les conditions de la mesure d’accompagnement

judiciaire 94
b) Les effets de la mesure d’accompagnement judiciaire 95

Chapitre 5 La personne morale 97
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A - La controverse doctrinale 97
B - Le droit positif 98

2 Le régime juridique des personnes morales 98
A - Les personnes morales de droit public 98
B - Les personnes morales de droit privé 99

1) La naissance de la personne morale 99
2) La condition juridique de la personne morale 99

a) Les règles communes à toutes les personnes morales 100
b) Les règles spécifiques à chaque personne morale 100

3) La disparition de la personne morale 101

PARTIE 2
La famille

Chapitre 6 L’alliance, la parenté et l’obligation alimen-
taire 105

1 Les notions d’alliance et de parenté 105
A - L’alliance 105
B - La parenté 105

2 Les effets de l’alliance et de la parenté : l’obligation
alimentaire 106
A - Le domaine de l’obligation alimentaire 106
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1) Le lien de parenté ou d’alliance auquel la loi attache
l’obligation alimentaire 106

2) Les besoins du créancier face aux ressources du débiteur 106

B - Les caractères de l’obligation alimentaire 107
C - L’exécution de l’obligation alimentaire 107

TITRE 1 • Le statut du couple

Chapitre 7 Le concubinage 111

1 La notion de concubinage 111

2 Les effets du concubinage 112
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B - Les rapports personnels entre les concubins 113
C - Les rapports pécuniaires entre les concubins 113

1) La propriété des biens des concubins 113
2) Les dettes des concubins 113
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A - Les aspects personnels de la dissolution du concubinage 115
B - Les aspects patrimoniaux de la dissolution du concubinage 115

1) La liquidation des intérêts des concubins 116
a) Le partage des biens 116
b) La « société de fait » 116
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1) Les devoirs réciproques 123
2) La propriété des biens des partenaires 124

a) Le principe de séparation des patrimoines
des partenaires 124

b) L’option des partenaires pour l’indivision 124
c) La propriété exclusive de certains biens 125

B - Les effets du pacs à l’égard des tiers 125
1) Les dettes des partenaires et la solidarité ménagère 126
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Liste des principales abréviations

AJ fam. Actualité juridique Famille
Al. Alinéa
AOMP Audience d’orientation et sur mesures provisoires
Cass. ass. plén. Arrêt de l’assemblée plénière de la Cour de cassation
Cass. ch. mixte Arrêt de la Cour de cassation siégeant en Chambre mixte
Cass. 1re civ., Cass. 2e civ.,
Cass. 3e civ.

Arrêt de la première, deuxième ou troisième chambre civile
de la Cour de cassation

Cass. com. Arrêt de la chambre commerciale de la Cour de cassation
Cass. crim. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation
Cass. soc. Arrêt de la Cour de cassation, chambre sociale
C. aviation Code de l’aviation civile
C. civ. Code civil
Cons. const. Conseil constitutionnel
CGCT Code général des collectivités territoriales
COJ Code de l’organisation judiciaire
C. pén. Code pénal
CPC Code de procédure civile
CPC exéc. Code des procédures civiles d’exécution
C. pens. mil. Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre
C. rur. Code rural et de la pêche maritime
CSP Code de la santé publique
CSS Code de la sécurité sociale
D. Recueil Dalloz
Defrénois Répertoire du notariat Defrénois
Dr. famille Revue Droit de la famille (Éditions du JurisClasseur)
Gaz. Pal. La Gazette du Palais
JAF Juge aux affaires familiales
JCP Juge des contentieux de la protection
JCP JurisClasseur périodique, Édition générale (Semaine juridique)
LPA Les Petites Affiches
Req. Arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes
RTD civ. Revue trimestrielle de droit civil
S. Recueil Sirey
T. confl. Tribunal des conflits






